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Séance 35:  Un SGP pour les services:  outil essentiel ou gadget?

Organisateur:  Agence de coopération et d'information

pour le commerce international (ACICI)

Sous-thème 2:  Défis et possibilités pour les principaux acteurs

et parties prenantes du système commercial multilatéral

Date:  Jeudi 25 septembre, de 14h.15 à 16h.15

Salle de réunion:  D

Résumé

OBJECTIFS DE LA SÉANCE

Depuis le début des négociations sur les services en 2000, les Membres de l'OMC réfléchissent à la manière d'accorder un traitement spécial et différencié aux pays en développement, et surtout aux PMA.  Dans les Modalités du traitement spécial pour les pays les moins avancés Membres dans les négociations sur le commerce des services (TN/S/13), adoptées en septembre 2003, il est demandé aux Membres de l'OMC d'"œuvrer […] pour élaborer des mécanismes appropriés en vue de parvenir à la pleine mise en œuvre de l'article IV:3 de l'AGCS et faciliter un accès effectif des services et des fournisseurs de services des PMA aux marchés étrangers".  La déclaration adoptée récemment par les Ministres des PMA à Maseru (Lesotho) (WT/L/719) est plus précise et parle d'"élaborer […] un mécanisme juridique [approprié] visant à faire en sorte que le traitement préférentiel et plus favorable accordé aux services et fournisseurs de services des PMA soit exempt de l'obligation de traitement NPF prévue à l'article II de l'AGCS".

L'objectif de la séance est de donner aux représentants d'un pays donneur de préférence, d'un PMA, d'un pays en développement ne faisant pas partie des PMA et d'une institution financière internationale l'occasion d'examiner les mécanismes juridiques qui pourraient être employés et leurs avantages respectifs.  Les questions suivantes seront abordées:  quel type de mécanisme juridique peut-on utiliser?  Le traitement spécial et différencié devrait-il être accordé uniquement aux PMA?  Une approche similaire à la Clause d'habilitation et au SGP pour le commerce des marchandises est-elle concevable pour le commerce des services?

INTERVENANTS

Sous la direction d'un modérateur, la séance réunira des pays donneurs de préférences, un PMA, un pays en développement ne faisant pas partie des PMA et une institution financière internationale comme la Banque mondiale.  Chaque intervenant aura 15 minutes pour présenter son point de vue, et la séance se conclura par une discussion avec l'auditoire.
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